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LA 

LIBERTÉ DE CONSCIENCE 

EN DROIT INTERNATIONAL 



De tous les principes juridiques sur lesquels 
sont bâtis nos Codes et nos sociétés, la liberté 
de conscience est peut-être, Messieurs, celui que 
rhumanité a compris le p us tard, et dont elle a 
payé la naissance de la rançon la plus sanglante. 
L'histoire des martyrs de la pensée restera 
toujours celle qui passionnera le plus. On ne se 
lasse pas de Técouter. Si elle n'avait pas été 
dite depuis longtemps, et par des maîtres, 
j'aurais pu en tenter une esquisse ^evaftt vous, 
assure de votre attention par Tintérêt même du 
sujet. J*ai préféré réduire cette causerie à des 
proportions plus modesteiï. La liberté de con- 
science n'est pas seulement une règle fondamen- 
tale dans la charte de chaque nation ; elle tend 
à devenir un principe obligatoire de la loi qui 
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commande à toutes les lois, du Dëcalogue com- 
mua de rhumanité. Le droit des geus — ce. 
dernier venu parmi les Codes — commence à la 
prendre sous sa protection. Ainsi le devoir de 
tolérance voit son autorité grandir. De règle 
nationale qu'il était, il passe au rang de vérité 
universelle. C'est cette évolution que je veux 
tenter de vous raconter brièvement. J'espère 
que le sujet ne vous paraîtra pas indigne de la 
circonstance actuelle. 

L'antiquité ne nous fournit que bien peu de 
faits à noter. Le droit des gens de cette époque 
est si embryonnaire que c'est à peine s'il existe. 
Quelques vagues pratiques du droit de la guerre, 
quelques règles élémentaires sur les traités, 
voilà tout son contenu. Quant à la liberté de 
conscience, on ne la connaît pas, ou plutôt on ne 
la comprend pas. Qui dit liberté de conscience, 
dit conscience individuelle, et Tantiquité ignore 
celle-ci ; car chaque peuple a ses dieux, dieux de 
la tribu, différents de ceux de la nation voisine. 
La religion est une sorte de statut national; 
l'individu n'a d'autres divinités que celles de 
l'Etat auquel il appartient. Comme l'idée d'un 
Dieu unique, seul vrai, également Seigneur de 
toutes les nations, n'est pas encore apparue, les 
divinités locales sont considérées partout comme 
régnant chacune en son domaine. Nul ne devient 
persécuteur, parce que nul ne songe à contester 
la piiissincrt du dieu de son voisin. De là vient 
cette sorte de i 'iérance universelle que nous 
mon re U p »ljthéisiQH. Les conquérants, 
peuples ou capitaines, — ne détruisent pas les 
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dieux des vaincus; ils vont plutôt dans leurs 
temples se faire consacrer en triomphe. Cyrus 
sacrifie à Babylone, Darius et Cambyse en 
Egypte et Xerxës au sanctuaire de Délos; 
Alexandre se fait appeler fils d*Âmmon. Quant 
aux Romains, ils ne se contentent pas de laisser 
vivre les dieux des peuples soumis; ils vont 
jusqu'à les prendre pour eux, si bien qu'après la 
conquête du monde ils en auront par milliers : 
Rome deviendra le centre religieux du monde. 

Un peuple seul fait exception dans l'antiquité. 
Israël est intolérant. D'un polythéisme grossier 
il s'est élevé peu à peu, à la voix puissante de 
ses prophètes, jusqu'à l'idée de la Cause unique. 
Jehovah est le seul Dieu, le vrai Dieu : c Je 
suis le Seigneur, votre Dieu, dit-il à Moïse. 
Vous n'aurez point en ma présence de dieux 
étrangers. > Bial et Moloch ne sont que « des 
images taillées » dont le culte disparaîtra et 
dont les sectateurs un jour seront soumis aux 
Juifs. 

De l'exagération d'un tel sentiment ndt ce 
fanatisme religieux dont les excès iront si loin, 
que les Romains se verront forcés de le pour- 
suivre avec rigueur. Mais cette persécution 
juive, comme celle des chrétiens, sera essen- 
tiellement politique; elle ne Visera pas la 
croyance. C'est à raison de leur attitude vis-à- 
vis de l'Etat que les adorateurs de Jehovah et 
de Jésus seront persécutés. Quand ils médisent 
de Jupiter ou de Junon, on s'en inquiète peu. 
Le crime de lèse-divinité, puni si terriblement 
plus tard, n'existe pas encore : < C'est aux dieux 
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qu^il appartient de venger leurs injures », dit 
Tibère. Deorum injuria, Mis cura. 

Le christianisme était imprégné d'un tout 
autre esprit que les nations païennes. Ses secta- 
teurs, comme ceux du mosaïsme, étaient possé- 
dés d'un sentiment religieux infiniment plus 
profond et plus puissant. Les premiers, ils 
montrèrent qu'on peut mourir pour un credo. 
Car, si la persécution était exclusivement poli- 
tique dans ridée des Césars, les martyrs, eux, 
périssaient au cirque pour leur religion. 

Une telle intensité de la foi était inconnue des 
Romains. Ils ne la comprenaient pas. Elle 
donna la victoire à la nouvelle croyance. On se 
lassa de frapper. Constantin mit un terme à la 
persécution. 

On put croire un instant qae la liberté Tem- 
porterait définitivement. Constantin ne dit-il 
pas dans son édit de Milan : c Nous accordons 
« aux chrétiens et à tous autres, toute liberté 
« de suivre la religion qu'ils choisiront... Il 
€ appartient à la tranquillité de notre temps 
« que chacun dans les choses divines puisse 
« suivre le mode qui lui convient». C étaient de 
belles paroles; elles furent vite oubliées. L'Eglise, 
de par la force des choses, devait devenir intran- 
sigeante. Son alliance avec les monarques 
romains la soumit à labsolutisme impérial, dont 
elle suivit bientôt le modèle dans son organisa- 
sation intérieure. L'idée religieuse, dont la 
puissance avait suscité les martyrs, les ascètes 
et même les hérésiarques, ne pouvait pas se 
concilier avec le respect des autres croyances. 
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La fin de Tantiquité vit l'injure envers Dieu et 
la dissidence dogmatique devenir punissables. 

Cet esprit d'exclusivisme dura pendant tout 
le moyen-âge. La féodalité ignora la liberté de 
conscience, dans les rapports entre nations 
comme dans les législations intérieures. On vit 
les rois d'Europe suivre les traces de Charle- 
magne et combattre les infidèles pour les con- 
vertir par le fer. Plus tard, l'intolérance 
chrétienne heurta celle des Musulmans. La reli- 
gion de la Croix et celle de Mahomet se combat- 
tirent en une guerre sainte de deux siècles. Au 
sein de la chrétienté, le comte Raymond de 
Tonlouseosa refuser d'obéir au quatrième concile 
de Latran, ordonnant à tous les princes tempo- 
rels « de purger leurs terres de la puantear 
hérétique > . Il fut puni de son audace : ses sujets 
albigeois furent massacrés et lui-même dépos- 
sédé de ses États par Simon de Montfort et ses 
croisés. Si forte était l'aversion pour les 
incroyants que l'on jugeait même interdit de 
faire aucun traité avec eux. Le droit des gens 
était strictement catholique. 

Cependant le progrès des esprits, les néces- 
sités de la raison d'Etat et la puissance crois- 
sante des souverains en face de l'autorité papale 
modifièrent peu à peu ces tendances. Au cours 
des croisades, templiers et chevaliers de Saint- 
Jean s'allièrent avec les Sarrasins. Venise refusa 
toujours de suivre une politique internationale 
exclusivement catholique. Son commerce lui 
imposait une certaine tolérance et elle n'admit 
l'Inquisition dans ses domaines qu'avec force 
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restrictions. Au XV* siècle^ Louis XI^ sommé 
par Sixte IV de prêter son appui aux inquisi- 
teurs contre les Vaudois, refusa. Le principe 
de IMntolérance religieuse était battu en brèche. 

Le XV« et le XVI» siècle, Messieurs, furent 
des époques de rénovation. Je me bornerai à 
vous rappeler ici deux ordres d'événements dont 
l'influence sur l'idée qui nous occupe a été pré- 
pondérante. 

Tout d'abord, l'Europe voit surgir de grandes 
monarchies plus ou moins centralisées, et le 
commerce subit une impulsion prodigieuse par la 
découverte de terres nouvelles. Les rapports 
internationaux vont donc se multiplier rapide- 
ment, et le droit des gens sera enfin systématisé 
pour la première fois. 

D'autre part, le mouvement irréligieux, né 
dès le XIII» siècle et dont l'empereur Frédéric II 
avait été le représentant le plus illustre, acquiert 
au XV% dans le Sud de l'Europe, une puissance 
inattendue. Le platonisme et Taverrhoïsme se 
disputent la faveur des lettrés. L'incroyance est 
telle en Italie qu'une réaction religieuse devient 
inévitable ; la Réforme éclate en 1520, et domine 
bientôt en Angleterre, dans les pays Scandi- 
naves, aux Pays-Bas, en Suisse, et dans le Nord 
de l'Allemagne. Dès ce moment, l'unité du 
monde occidental est brisée. Luthériens, catho- 
liques, presbytériens, calvinis!es, anglicans, et 
bien d'autres encore, vivront côte à côte, au sein 
d'une même civilisation, souvent dans les mêmes 
Etats, parfois sous un seul toit. La différence 
foncière de culture, de race, de sentimentsi qui 
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avait existe jusqu*alors entre catholiques et 
musulmans, ou Grecs orthodoxes, ne se fait plus 
sentir entre les sectes chrétiennes. Leur exclu- 
sivisme s'en ressentira : l'intolérance se relâ- 
chera. La liberté de conscience pourra reparaître 
enfin. 

Le premier acte internatiunul de cette époque 
qui nous intéresse est le traité que François I" 
conclut avec le sultan Soliman. Cette alliance 
du roi très chrétien et du chef suprême des 
infidèles parut d'abord une monstruosité; les 
contemporains ne pouvaient y croire! Ils ne 
comprenaient pas que les nécessités politiques 
allaient dorénavant prendre le pas sur les com- 
mandements de la foi. Les guerres de la Réforme 
donnèrent la mesure de ce changement. Certes 
elles furent causées avant tout par des motifs 
d'ordre religieux, et bien souvent ne furent 
qu'une lutte de deux intolérances. Cependant, 
vers la fin, dans la guerre de trente ans, les 
desseins politiques dominèrent. On vit le cardi- 
nal de Richelieu engager < le fils aîné de 
TEglise » dans l'alliance du roi luthérien 
Gustave-Adolphe, pour soutenir la cause des 
calvinistes suisses et hollandais et des réformés 
d'Allemagne. 

Les guerres de religion abondèrent eu in- 
terventions fondées sur la communauté des 
croyances : Elisabeth, Philippe II et Gustave- 
Adolphe secoururent souvent leurs coreligion- 
naires. On ne peut pas dire pourtant qu'ils aient 
poursuivi le triomphe de la liberté de conscience, 
car leur but n'était que de faire dominer un 
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parti sur l'autre. Dans tous les traités de cette 
époque, seules méritent d'être rappelées les 
dispositions qui stipulaient un jus emigrationis^ 
un droit de quitter le pays pour les sujets dissi- 
dents de certains princes allemands. Là, nous 
avons une véritable application du principe de 
la liberté. 

Le traité de Westphalie mit un terme aux 
guerres de religion. Ce fut le premier grand 
acte international auquel prirent part presque 
tous les Etats européens. Â ce titre, et aussi à 
raison de son contenu, nous devons nous y 
arrêter. 

Le pi incipe que Ton appliqua dans cette paix 
solennelle de l'Europe, fut la règle bien con- 
nue : Cujus regio, ejus religio. Le catholicisme 
et la confession réformée furent traités comme 
des égaux. A chaque souverain appartint le 
droit de axer la foi de ses sujets. Mais aucune 
autre doctrine que le christianisme ne fut 
tolérée en Allemagne. 

C'est vous dire, Messieurs, que le traité de 
Westphalie, auquel on fait remonter parfois la 
consécration de la liberté de conscience, est loin 
de mériter cet honneur. Après 1648, comme 
avant, chaque souverain eut droit de soumettre 
ses sujets à une législation oppressive. Le jus 
emigrationis tempérait seul cette intolérance. 
Les Etats pouvaient choisir chacun sa religion, 
mais les individus ne le pouvaient pas. Il fallut 
attendre encore deux siècles avant qu'on leur 
reconnût ce droit. 

La théorie juridique de cette époque notait, 
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du reste, pas plus avancée que la pratique. Les 
précurseurs de Grotius ne s'occupèrent pas de 
la liberté de conscience. Cependant, ils compri- 
rent qu'une guerre fondée uniquement sur la 
différence de religion, n*était pas une guerre 
juste. Le dominicain Francesco Vittoria, profes- 
seur à Salamanque, semble être le premier qui 
l'ait affirmé et il fut suivi par Ayala, Gentilis et 
Ferez. 

J'arrive ainsi au XVIP et au XVIII* siècles, 
qui nous offrent un nombre de plus eu plus 
grand de traités et d'interventions ayant pour 
but d'assurer les droits religieux des populations 
dissidentes. Parmi ces dissidents, il convient de 
citer d'abord les Vaudois, dont le massacre fit 
écrire à Milton un de ses plus beaux sonnets et 
dont Macaulay nous parle dans ces lignes élo- 
quentes : < Toutes les églises réformées, éparses 
dans les royaumes catholiques romains, recon- 
nurent Cromwell comme leur protecteur. Les 
huguenots du Languedoc, les bergers qui, dans 
les hameaux des Alpes, professaient un protes- 
tantisme plus ancien que celui d'Augsbourg, 
furent à l'abri de l'oppression, grâce à la terreur 
qu'inspirait son grand nom. Le pape lui-même 
fut forcé de prêcher l'humanité et la modération 
aux princes papistes, car une voix qui menaçait 
rarement en vain, avait déclaré que si les 
hommes de Dieu n'étaient pas favorablement 
traités, on entendrait retentir les canons anglais 
au château Saint- Ange >. 

Il s'agissait du massacre de 1655. Le Protec- 
teur agit si vigoureusement sur Mazarin, le 
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pape et le duc de Savoie, qne celui-ci cessa la 
persécution et rendit à ses sujets hérétiques 
tous les droits quil leur avait enlevés. Les 
Vaudois vécurent tranquilles en France et en 
Savoie jusqu'en 1686. Mais, à cette époque, leurs 
malheurs recommencèrent : la dragonnade ayant 
envahi le Dauphiné, les sujets dissidents de 
Louis XIV se réfugièrent dans les vallées 
piémontaises. Le roi Soleil exigea du duc de 
Savoie qu'il prohibât l'hérésie; on prit les 
armes; d'odieuses boucheries ensanglantèrent 
les vallées de la Pérouse et de St-Martin. 

L'Angleterre s interposa de nouveau, appuyée 
cette fois par la Hollande, et le souverain du 
Piémont dut cesser la persécution. 

A côté de ces interventions, nous trouvons à 
cette époque un grand nombre de traités conte- 
nant des clauses au profit de dissidents. En 
1713, lors de la convention d'Utrecht, l'Angle- 
terre stipula la mise en liberté des protestants 
français enchaînés aux galères pour cause de 
religion. Les traités d'Oliva, de Nimègue, de 
Ryswyck, de Nystad, de Breslau, de Versailles, 
de Frederikshamm portaient tous des disposi^ 
tiens relatives aux droits de conscience des 
sujets cédés. La Pologne fut obligée à diverses 
reprises par la Suède, la Russie et la Prusse de 
concéder des droits aux protestants et aux 
orthodoxes. Dans notre pays, la Hollande fit 
tolérer le calvinisme. La théorie internationale 
ignorait toujours la liberté de conscience, mais 
la pratique des diplomates la consacrait de plus 
en plus. C'est de cette manière que sont nés 
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presque toas les principes. Là vie les réalise 
d'abord en faits exceptionnels, contraires aux 
théories. Puis la nécessité oblige d*en tenir 
compte, et en fournit une sorte de justification. 
Enfin, le droit les adopte et se modèle sur eux. 
Ainsi se font inconsciemment les évolutions 
juridiques. 

Messieurs, c'est au XVIII* siècle que revient 
l'impérissable honneur d'avoir répandu dans le 
monde l'idée de la liberté religieuse. Des voix 
s'étaient fait entendre déjà pour prêcher la tolé- 
rance, mais elles n'avaient pas eu d'écho. Les 
humanistes avaient échoué; Anne Dubourg 
s'était fait brûler; Coligny avait été massacré. 
Le Taciturne, cette grande figure du XVI® 
siècle, avait en vain usé de tout son ascendant 
sur ceux qui l'entouraient, pour les rallier à la 
cause de la liberté de conscience. On ne le com- 
prenait pas. C'est dans un autre monde, par- 
delà l'Atlantique, que le dogme nouveau devait 
naître. Vers 1630, le Maryland et surtout la 
colonie de Rhode-Island décidèrent qu'il ne 
serait plus usé de contrainte en matière reli- 
gieuse. 

La règle cette fois était posée. Cinquante ans 
plus tard, au moment où Louis XIV, par la 
révocation de l'édit de Nantes, ruinera les forces 
vives de la France, l'Angleterre entrera dans 
la voie ouverte par les puritains d'Amérique; 
Tacte de tolérance dé 1689 admettra pratique- 
ment la liberté des cultes. 

On dit parfois qu'une idée ne devient univer- 
selle, qu'après avoir passé par Paris. San s 
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prétendre adopter complètement ce dicton, il 
nous faut cependant reconnaître que la tolérance 
ne devint une règle en Europe, que grâce aux 
philosophes français. C'est Diderot, c'est Mon- 
tesquieu, c'est surtout Voltaire par ses plai- 
doyers pour Calas, pour Sirven et le chevalier 
de la Barre, qui firent de la liberté de conscience 
un des principes du siècle qui devait venir. Ce 
sont eux qui firent comprendre que la religion, 
ce colloque de Thomme avec Dieu, doit être 
chose individuelle. Les persécutions cessèrent ; 
on se rappela que la paix doit être donnée à tout 
homme, pourvu qu'il soit de bonne volonté. 
Frédéric II disait : En Prusse chacun fait son 
salut à sa façon. Et il donnait asile aux jésuites 
bannis de toute l'Europe catholique, et suppri- 
més par le pape. Voltaire, du reste, l'imitait ; 
il recueillait à Ferney un autre jésuite, le père 
Adam. 

La transformation des idées, opérée par le 
XVIIP siècle, devait trouver bientôt son écho 
dans toutes les constitutions nationales et dans 
"le droit des gens. Le Congrès de Vienne, cette 
deuxième assemblée solennelle de tous les peu- 
ples d'Europe, reconnut la liberté de conscience 
à. différentes reprises. 

Le protocole du 29 mars 1845, relatif aii 
passage de certains territoires sardes sous la 
domination de Genève, assurait aux habitants 
catholiques de la partie cédée, l'égalité des 
droits avec les protestants genevois. L'acte 
pour la constitution fédérative de l'Allemagne, 
dans son art. 16, contenait cette stipulation : 
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€ La différence des confessions chrétiennes dans 
les pays et territoires de la Confédération... n'en 
entraînera aucune dans la jouissance des droits 
civils et politiques. La Diète prendra en consi- 
dération les moyens d*opérer, de la manière la 
plus uniforme, Tamélioration de l'état civil de 
ceux qui professent la religion juive en AUe- 
magne, et s'occupera particulièrement des me- 
sures par lesquelles on pourra leur assurer et 
leur garantir dans les Etats de la Confédéra- 
tion^ la jouissance des droits civils, à condition 
qu'ils se soumettent à toutes les obligations des 
autres citoyens. Ea attendant, les droits accor- 
dés déjà aux membres de cette religion, par 
tel ou tel Etat en particulier, leur seront 
conservés. » 

Enfin, l'art. 73 du même traité de Vienne 
confirmait une annexe de la convention austro- 
hollandaise réunissant nos provinces au royaume 
des Pays-Bas, A propos de la Constitution que 
le prince d'Orange avait donnée à ses sujets, 
cette annexe disait : te II ne sera rien innové 
aux articles de cette Constitution, qui assurent 
à tous les cultes une protection et une faveur 
égales, et garantissent l'admission de tous les 
citoyens, quelle que soit leur croyance reli- 
gieuse, aux emplois et offices publics. » 

Ici, Messieurs, nous trouvons garanties pour 
la première fois, dans un .traité international, et 
des plus importants, non plus seulement l'éga- 
lité de deux confessions chrétiennes, non plus 
seulement la nécessité de laisser à certains 
citoyens les droits dont ils jouissaient sous leur 
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ancien souverain, mais l'égalité de tous les 
cultes, Tadmission de tous les hommes aux 
emplois et ofSces publics, quelle que fût leur 
religion. Juif, Bouddhiste, Mahométan ou 
Chrétien, tous devaient se valoir aux yeux delà 
loi. L'Etat leur donnait protection égale. 

Je fais remarquer, en passant, que cet article 
du traité de Vienne rendait obligatoire, pour le 
prince d*Orange, la Constitution qu'il nous 
donna et qui provoqua de si violentes protesta- 
tions, notamment de la part de l'évêque de Gand, 
Mgr. de Broglie. Ces protestations ne pouvaient 
pas avoir d'effet; elles étaient contraires aux 
obligations internationales du souverain. 

Vous voyez. Messieurs, quels progrès immen- 
ses la cause de la liberté religieuse avait faits. 
Le principe avait enfin été posé dans toute son 
ampleur, et toutes les puissances le garantis- 
saient. 

Ce n'est pas à dire cependant, que la recon- 
naissance de la liberté religieuse par le droit des 
gens fût définitive. Aujourd'hui même, on ne 
peut pas encore la considérer comme complète. 
Mais un grand pas venait d'être fait. L'histoire 
ne nous montrera plus qu'un cas de retour en 
arrière, et encore la tentative avorta- t-elle. La 
Sainte-Alliance, qui s'était donné pour mission 
de faire régner en Europe un droit politique 
chrétien, échoua dans son œuvre. Le temps 
avait marché, la liberté religieuse s'imposait 
chaque jour davantage aux hommes d'Etat. 

Au XIX' siècle. Messieurs, la complexité des 
rapports internationaux est si grande, et si riche 
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la moisson des faits qui nous intéressent, que, sMI 
fallait vous énumérer ceux-ci dans Tordre où ils 
se sont succédé, ce discours risquerait d'en 
devenir obscur ; je me vois donc forcé de répar- 
tir un peu la matière sans m'en tenir scrupuleu- 
sement à Tordre des temps. J'aurai à vous 
parler de deux genres de faits bien différents : 
les traités entre deux nations, d'une part, les 
interventions et les congrès, de Tautre. Je 
commence par les traités. 

Les anciennes colonies espagnoles de T Amé- 
rique paraissent avoir eu longtemps une réputa- 
tion d'intolérance; presque toutes les conventions 
intervenues entre ces républiques et les Etats 
européens contiennent des clauses destinées à 
assurer la liberté de conscience de ceux qui les 
visiteraient. De 1840 à 1870, une série de traités 
de ce genre ont été conclus par la France, 
r Angleterre, T Allemagne, la Russie et principa- 
lement les Etats-Unis. C'est un signe de Tétat 
arriéré des populations, que ces précautions 
prises pour protéger chez elles les droits reli- 
gieux des étrangers. Entre nations d'Europe, de 
pareilles stipulations sont devenues inutiles 
aujourd'hui. Elles ne sont plus d'usage qu'avec 
les pays peu civilisés, tels que la Chine. 

En Extrême-Orient, en effet, nombre de traités 
ont établi les droits des chrétiens. On ne s'est 
même pas borné à défendre les intérêts religieux 
des Européens, ou à obtenir des faveurs pour les 
missions ; les Chinois chrétiens ont été pris, eux 
aussi, sous la protection des puissances occiden- 
tales. La sauvegarde de la liberté religieuse a 
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été poussée jusqu'à entamer même la souverai- 
neté de TEtat sur ses propres sujets. C'est un 
phénomène du droit des gens que nous rencon- 
trerons encore. 

Nous trouvons donc. Messieurs, dans le 
XIX* siècle, toute une série de contrats entre 
Etats qui obligent à la tolérance. 

Peut-être me demanderez vous ici: c Mais 
pourquoi nous citer ces traités? Le droit conven- 
tionnel, qui n'oblige que les contractants, n*est 
pas le droit impératif qui lie tous les Etats, 
même malgré eux, comme membres d'une 
communauté juridique: ia société des nations. 
Si deux peuples conviennent de pratiquer la 
liberté, c'est donc qu'ils n'y sont pas obligés de 
plein droit. Loin d'être un principe impératif du 
droit des gens, une règle qu'il formule comme 
obligatoire pour tous, la tolérance n'est un 
devoir des Etats que quand ils le veulent bien. 
Il leur suffit de n'y pas consentir, pour n'y pas 
être tenus. > 

L'objection, Messieurs, est sérieuse; je ne la 
crois pourtant pas décisive. Elle méconnaît le 
caractère essentiellement coutumier du droit 
international. « Das Vôlkerrecht ist ein wer- 
dendes»9 dit Bluntschli; le droit des gens se 
forme constamment. Parmi les éléments dont 11 
tire sa substance, figurent les traités et même 
les chartes nationales. Une règle reconnue 
pour obligatoire partout^ soit par la législa- 
tion intérieure, soit même en vertu de conven- 
tions, devient un principe impératif du droit des 
gens. Le Consensus g entium forme la loi inter- 
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nationale. L'accumulation des traites et des 
constitutions peut créer la coutume d'où sortent 
les principes obligatoires. Tel est le cas, me 
semble-til, pour les traités que j'ai cités. 

Je me sens d'autant plus à Taise, Messieurs, 
pour défendre cette théorie, qu'à côté de la 
liberté de conscience que j'appelle convention- 
nelle, parce qu'elle paraît librement accordée, le 
XIX"" siècle nous présente nombre de cas, où la 
tolérance a été non seulement stipulée et con- 
sentie, mais imposée et déclarée obligatoire. — 
Tantôt c'est sous forme d'intervention que le 
droit s'affirme par le fait, tantôt c'est par des 
déclarations ou des conférences qu'il est solen- 
nellement proclamé. C'est la catégorie de faits 
dont il me reste à vous entretenir. 

Ici, j'ai à traiter d'abord un sujet délicat; je 
veux parler de la situation de la Papauté et des 
événements qui se sont succédé à Rome de 1849 
à 1870. Ces événements sont encore récents ; ils 
sont intimement liés à des croyances sincères, 
et que je veux respecter. Je tâcherai de ne rien 
omettre de la vérité, et de ne rien dire cependant 
— puisque je parle dans une conférence du 
Jeune Barreau, — dont un de mes confrères 
aurait le droit de se blesser. 

Le Saint-Siège a eu longtemps un double 
caractère. Le pape était à la fois souverain de 
l'Italie centrale et chef spirituel d'une puissante 
communauté religieuse. Lorsqu'il agissait en 
cette dernière qualité, ses actes n'étaient pas, 
semble-t-il, des actes internatior;aux : aussi 
presque tous les auteurs sont-ils d'accord pour 
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ne pas ranger les concordats parmi les traités 
internationaux. Je crois donc inutile de vous 
parler des concordats, d'autant plus qu'ils n'ont 
guère servi la cause de la tolérance; tout au plus 
pourrait-on citer celui que Pie IX conclut avec 
la Russie pour régler Torganisation religieuse 
de la Pologne. Mais je dois m*arrêter un instant 
à considérer avec vous l'attitude que prirent les 
gouvernements européens, au coursde cette crise 
de vingt années qui fit passer la Papauté, du 
rang de pouvoir temporel à celui de puissance 
exclusivement spirituelle. L'importance des in- 
térêts religieux dans le droit des gens vous 
apparaîtra clairement. 

C'était une opinion fortement enracinée jadis, 
que l'existence de la souveraineté territoriale 
des papes était une condition sine qua non de 
rindépendance de l'Eglise. Au moyen-âge, les 
souverains pontifes avaient-ils pu résister aux 
rois de France quand ils habitaient Avignon? 
Le pouvoir immense du St-Siëge sur les fidèles 
du catholicisme, faisait que chaque gouverne- 
ment se trouvait intéressé à ne laisser tomber 
Rome au pouvoir d'aucune puissance. On la 
voulait indépendante. En 1849» lors de l'inter- 
vention des nations catholiques pour rétablir 
Pie IX, chassé de Rome par la révolution. 
Lord Palmerston écrivait encore au marquis de 
Normanby que le gouvernement anglais avait 
intérêt à voir le pape placé c dans une position 
temporelle qui lui permette d'agir avec une 
indépendance entière dans l'exercice de ses 
fonctions spirituelles >. 
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La présence des Français dans les Etats pon- 
tificaux jusqu'en 1870 devait sauvegarder le 
même intérêt. Cependant il est à noter qu'en 
fait, la présence des troupes de Napoléon III 
favorisait le maintien d'un gouvernement 
repoussant la liberté de conscience, pour lequel 
la tolérance était même une impossibilité. On 
le vit bien dans l'affaire Mortara : les repré- 
sentations diplomatiques de la France, de TAn- 
gleterre, de la Prusse et du Piémont ne purent, 
obtenir du Vatican la restitution de l'enfant 
juif, qu'on avait enlevé à ses parents pour le 
convertir au catholicisme. 

En 1870y les troupes françaises ayant été 
rappelées de Rome, celle-ci fut incorporée dans 
le royaume dltalie. Victor-Emmanuel devint le 
maître de la capitale de la chrétienté catholique. 
Mais le nouveau gouvernement prit le plus 
grand soin d'assurer aux autres puissances que 
l'indépendance du Saint-Siège resterait entière. 
Dès le 7 septembre, le ministre Visconti-Venosta 
écrivait dans une circulaire adressée aux ambas- 
sadeurs italiens : « Quant à ce dernier objet 
(c'étaient les garanties à donner à la papauté), 
l'Italie, je le répète, est prête à prendre des 
arrangements avec les puissances, sur les condi- 
tions à déterminer d'un commun accord pour 
assurer Tindépendance spirituelle du pape ]>. 
L'ambassadeur à Berne répondit que le gouver- 
nement fédéral avait pris acte de cette promesse, 
et Bismarck écrivit de Versailles à son ambas- 
sadeur à Florence : « Sa Majesté se croit obligée, 
vis-à-vis de ses sujets catholiques, d'aider à 
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sauvegarder la dignité et rindëpendance du chef 
de l'Eglise catholique. • Le 18 octobre, Visconti- 
Venosta précisa les promesses du gouvernemeDt 
italien, promesses qui farent réalisées dans la 
loi italienne. des garanties du 13 mai 1871. 

Le gouvernement de Victor-Emmanuel échap- 
pa donc à tout conflit avec les autres puissances, 
en prenant, en face de la Papauté, une attitude 
essentiellement respectueuse de sa liberté spiri- 
tuelle. 

Aux termes de la loi des garanties, la personne 
du pontife romain est sacrée et inviolable. Il 
garde les prérogatives d'un souverain et la 
prééminence d'honneur qui lui était reconnue. 
Il jouit d'une dotation de 3,225,000 francs, et 
des palais du Vatican, de Latran et de Castel 
Gandolfo, qui ne peuvent être visités par l'auto- 
rité civile. Enfin, il possède le droit de légation 
et de correspondance directe avec Tépiscopat, et 
avec tout le monde catholique. Les conclaves 
sont libres. 

Un tel ensemble de garanties parut suffisant 
même aux cours catholiques ; TAutriche, qui 
avait été sollicitée par le pape d'intervenir lors 
de l'attaque de Rome, avait répondu par un 
refus. La liberté de la papauté était pleinement 
assurée ; elle n'a pas été violée depuis lors. 

Enfin, Messieurs, il me reste à vous rajppeler 
un dernier fait, dans les rapports des puissances 
avec la hiérarchie catholique. Lors de la réunion 
du concile du Vatican en 1869, le prince de 
Hohenlohe, chef du cabinet bavarois, avait fait 
demander à plusieurs gouvernements, s'il ne 
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convenait pas de se concerter en vae d'une 
action commune, afin € de protéger les principes 
politiques modernes > , qu'on pensait voir con- 
damner par le concile. Cette démarche avait eu 
fort peu de succès. M. de Beust y répondait le 
15 mai 1869 : « Un gouvernement qui a proclamé 
le principe de la liberté religieuse serait incon- 
séquent, s'il voulait s'opposer par des mesures 
préventives à une assemblée religieuse ». Il 
tenait le langage de la tolérance ; son opinion 
avait prévalu. 

J'arrive, Messieurs, à une série d'autres faits, 
plus importants peut-être, que tous ceux dont je 
vous ai parlé jusqu'ici : les rotations des Etats 
chrétiens avec Tempire des Turcs. Dans ce récit 
les progrès de la liberté de conscience appa- 
raîtront encore plus nets et plus complets 
qu'ailleurs. 

Les premiers rapports juridiques d'un peuple 
occidental avec les musulmans, furent ceux qui 
résultèrent de Talllance entre François P' et 
Soliman IL En vertu des capitulations de 1528, 
de 1535 et de 1581, toute liberté de conscience 
fut accordée dans Tempire turc, aux Français et 
aux autres chrétiens qui voyageraient « sous le 
pavillon et la protection de la France » . C'est de 
là que date ce fameux protectorat des chrétiens 
dont il a tant été question depuis quelque temps. 

Cependant la pratique turque ne fut pas 
toujours conforme aux traités ; il fallut à 
diverses reprises que la France négociât à nou- 
veau avec le Padischah pour faire respecter les 
chrétiens. Les autres Etats occidentaux suivirent 
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l'exemple français ; le XVII* et le XVIII» siècle 
nous offrent une longue série de conventions 
qui assurent les droits des Européens en pays 
musulman. 

Parmi celles-ci, il en est deux qui méritent 
d'attirer un instant notre attention: celle de 
Carlowitz de 1699 ,et celle de Eutschuk-Kaïnardji 
de 1774. Toutes deux ont fondé le droit des 
puissances chrétiennes, d'intervenir dans les 
affaires de la Turquie, pour protéger, non plus 
seulement leurs propres sujets, mais même les 
chrétiens indigènes. Le traité de Carlowitz, 
confirmé à Passarowitz et à Belgrade, permettait 
aux ambassadeurs autrichiens « de faire leurs 
plaintes à la Porte, au sujet de la religion et de 
la Visitation des lieux saints de Jérusalem » . 
Celui de Kutschuk-Kaïnardji accordait les 
mêmes droits aux ministres de la Cour de Russie, 
et leur donnait, en outre, dans les articles 10 
et 16, l'autorisation de parler en faveur du 
clergé et des fidèles chrétiens de Bessarabie, de 
Moldavie et de Valachie. C'est dans ces deux 
traités que l'Autriche et surtout la Russie trou- 
vèrent la base du droit, qu'elles s'attribuèrent, 
d'intervenir dans les affaires de la Turquie, 
toutes les fois que les intérêts des sujets chré- 
tiens du Sultan étaient lésés. 

Dans le courant du XIX* siècle, ces inter- 
ventions devinrent de plus en plus nombreuses. 
La domination musulmane fut peut-être pire 
qu'auparavant; la décadence turque facilita la 
tâche des Etats occidentaux. La puissance crois- 
sante des sentiments humanitaires et les progrès 
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de la tolérance les forcèrent à agir plus vite. 

Dès 1815, au Congrès de Vienne, le mystique 
empereur de Russie, Alexandre P', attirait l'at- 
tention de l'Europe sur la situation des chrétiens 
d*Onent. Il déclara que les puissances qui 
avaient flétri la traite des noirs ne pouvaient se 
refuser à considérer les excès des Turcs contre 
les chrétiens comme tout aussi révoltants et 
aussi répugnants aux principes < d'humanité et 
de morale universelle >. L'Europe civilisée pou- 
vait, devait même, protéger les chrétiens contre 
le fanatisme musulman. Il fallait placer les 
populations chrétiennes de Turquie sous la 
garantie collective de toutes les nations euro- 
péennes. 

Cette proposition n*eut aucun succès. Les 
diplomates avaient mieux à faire apparemment 
que d'écouter les cris de détresse partis des 
Balkans. On laissa la Turquie en paix. 

Cette indifférence n'améliora pas la situation. 
Le devoir négligé en 1815 reparut plus impé- 
rieux, dix ans plus tard, lors de la révolte 
grecque. Il ne fut plus possible aux gouverne- 
ments de se soustraire à la pression de la 
volonté publique, réclamant la cessation des 
massacres qui ensanglantaient la terre de Phidias 
et de Démosthènes. La France, TAngleterre et 
la Russie sentirent enfin qu'un arrangement 
était c réclamé autant par un sentiment d'hu* 
manité que par l'intérêt du repos de l'Europe » . 
Je cite les termes du traité de 1827. La Grèce 
fut rendue à la liberté. 

En 1853 éclate un nouveau conflit. La Russie, 
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se fondant sur le traite de Kutscbuk-Kaïnardji, 
fxige, entre autres, des réformes au profit des 
chrétiens des principautés danubiennes. Le 
I efus du sultan amène Touverture des hostilités. 
Cette fois, les puissances occidentales se 
virent forcées d'agir, pour empêcher le Tsar de 
devenir maître du Bosphore. La guerre de Cri- 
mée se termina par le traité de Paris de 1856. 

Ce traité de Paris, Messieurs, est de la plus 
haute importance à notre point de vue. Par 
l'art. 9, en eflTet, le sultan promit de commu- 
niquer aux puissances un firman qui établissait 
régaiité de tous ses sujets sans distinction de 
croyance, et il s'engagea, en outre, à conserver 
aux principautés danubiennes, les privilèges 
qu'elles avaient déjà obtenus, entre autres une 
pleine liberté de culte. 

Ces promesses étaient faites à toutes les 
puissances; elles eurent pour effet de remplacer 
Tancienne protection russe par un protectorat 
collectif dos Etats occidentaux. On évita encore 
soigneusement de le reconnaître dans les mots, 
mais la chose en elle-même ne fit pas de doute. 
Ce n'était plus en face de la Russie ou de 
l'Autriche seules, que le Sultan était obligé à la 
tolérance, c'était vis-à-vis de tous ceux qui 
avaient signé le traité de Paris avec lui. 
L'Europe entière se faisait garantir les droits 
des rayas chrétiens. Elle accentua encore ce 
protectorat dans l'intervention de 1860 au pro- 
fit des Maronites du Liban. 

Vous connaissez les faites qui amenèrent la 
crise de 1878, La révolte de la Bosnie, de 
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rHerzégovine et de la Balgarie avait provoqué 
une répression tellement sanglante et odieuse, 
que la Russie se vit entraînée à déclarer la 
guerre au Sultan Le traité de San Stefano 
fut imposé au Grand-Turc. Mais l'Europe ne 
pouvait laisser la Russie débattre seule la paix 
à conclure. Au Congrès de Berlin, la question 
d'Orient fut réglée à nouveau par la volonté 
commune des grandes puissances. 

Les actes du Congrès de Berlin sont ceux qui 
ont formulé le plus nettement l'obligation pour 
les Etats de donner à leurs sujets la liberté de 
conscience. 

Le comte Andrassy, dans sa circulaire du 
30 décembre 1875, avait demandé une liberté 
religieuse pleine et entière. Les protocoles du 
Congrès montrent, que lorsque les plénipoten- 
tiaires de la France reprirent cette demande 
sous une forme précise, ils obtinrent Tassen- 
timent de tous les autres délégués. M. Wad- 
dington déclara, le 28 juin 1878, qu'il « croyait 
important de saisir cette occasion pour faire 
affirmer les principes de la liberté religieuse 
par les représentants de l'Europe », et ajouta 
que « la Serbie, qui demandait à entrer dans 
la famille européenne sur le même pied que 
les autres Etats, devait au préalable reconnaître 
les principes qui sont la base de l'organisation 
sociale dans tous les Etats de TEurope et les 
accepter comme une condition nécessaire de la 
faveur qu'elle sollicitait. » 

Les délégués des grandes puissances approu- 
vèrent cette déclaration, et l'art. 5 du traité de 
i^erlin fut approuvé en ces termes : 
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« Les dispositions suivantes formeront la base 
« du droit public de la Bulgarie. La distinction 
« des croyances religieuses et des confessions ne 
c pourra être opposée à personne, comme un 
€ motif d'exclusion ou d'incapacité en ce qui 
d concerne la jouissance des droits civils et poli- 
« tiques, Tadmission aux emplois publics, 
« fonctions et honneurs, ou Texercicedes diffë- 
c rentes professions et industries dans quelque 

< localité que ce soit. La liberté et la pratique 
« extérieure de tous les cultes sont assurées à 
* tous les ressortissants de la Bulgarie, aussi 
« bien qu'aux étrangers^ et aucune entrave ne 
« pourra être apportée soit à l'organisation 

< hiérarchique des différentes communions, soit 

< à leurs rapports avec leurs chefs spirituels. > 
La même règle fut appliquée aux autres prin- 
cipautés. 

Quant à la Turquie, elle promit par l'art. 62 
« de maintenir le principe de la liberté 
c religieuse en. y donnant Textension la plus 
a large... Dans l'empire ottoman la différence 
€ de religion ne pourra être opposée à personne, 
« comme un motif d*exclusion ou d'incapacité, 
c en ce qui concerne Tusage des droits civils et 
n politiques, l'admission aux emplois publics, 
€ fonctions et honneurs, ou l'exercice des diffé- 
c rentes professions ou industries. Tous seront 
« admis» sans distinction de religion, à témoi- 
t gner devant les tribunaux. La liberté et la 
c pratique extérieure de tous les cultes sont 
c assurées à tous, et aucune entrave ne pourra 

< être apportée soit à l'organisation hiérarchi- 
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c que des différentes confessions, soit à leurs 
€ rapports avec leurs chefs spirituels. Les ecclë- 

< siastiques, les pèlerins et les moines de toutes 
c les nationalités, voyageant dans la Turquie 
€ d'Europe ou la Turquie d'Asie, jouiront des 

< mêmes droits, avantages et privilèges. Lt 
« droit de protection offldelle est reconnu aux 
€ agents diplomatiques et consulaires des puis- 

< sances en Turquie, tant à l'égard des personnes 

< susmentionnées, que de leurs établissements 
c religieux, de bienfaisance et autres dans les 
c Lieux Saints et ailleurs. 

« Il est bien entendu qu'ancune atteinte ne 
« saurait être portée au statu quo dans les 
€ Lieux Saints. Les moines du Mont-Athos, quel 
« que soit leur pays d'origine, seront maintenus 
( dans leurs possessions et avantages anté- 
« rieurs, et jouiront sans aucune exception 
c d'une entière égalité de droits et de préroga- 
« tives. • 

Telles sont. Messieurs, les dispositions du 
traité de Berlin. Vous voyez que je n'exagérais 
pas en vous disant que cette convention est celle 
où notre principe est le plus nettement affirmé. 

La tolérance est imposée par ce parlement 
européen même aux États qui l'ont repous- 
sée. Elle est donnée comme une condition sine 
qua non de la reconnaissance internationale 
des principautés danubiennes. On ne peut pas 
exprimer plus clairement l'idée, que ceux qui 
veulent entrer dans la communauté du droit des 
gens, en doivent observer les règles, et, parmi 
celles-ci, la liberté de conscience. 
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Gomme suites de ce traité, je vous signale 
encore, d'une part, la convention austro-turque 
de 1879, qui dit : c La liberté et la pratique 
extérieure de tous les cultes existants seront 
assurées aux personnes habitant ou séjournant 
en Bosnie et en Herzégovine. Notamment pleine 
liberté est assurée aux musulmans dans leurs 
rapports avec leurs chefs spirituels » et, d'autre 
part, la loi roumaine du 18 octobre de la 
même année, qui modifie la Constitution, par la 
disposition suivante : t La distinction des 
croyances religieuses et des confessions ne con- 
stituera pas en Roumanie un obstacle à Tacqui- 
sition des droits civils et politiques et à leur 
exercice. L'étranger, quelle que soit sa religion, 
pourra obtenir la naturalisation... * Je vous 
ferai remarquer que ces dispositions théoriques 
ont, en fait, été éludées d'ordinaire par le gou- 
vernement roumain au détriment des Israélites. 
Sur ce point, le traité de Berlin n'a pas encore 
été complètement exécuté par la Roumanie. 

Après 1878, les interventions des puissances 
en Turquie n'ont plus été fondées d'une 
manière aussi explicite sur l'obligation de la 
tolérance. Elles n'ont cependant pas eu d'autre 
raison d'être que l'intérêt des populations chré- 
tiennes. C'est en s'appuyant sur l'art. 62 que je 
vous ai lu tantôt, que les puissances ont agi en 
Crète, et plus récemment, qu'elles ont donné 
mandat à TAutriche et à la Russie, d'imposer au 
Sultan le programme de réformes pour la 
Macédoine, arrêté à Mûrtzeg par M. Golu- 
chowsky et le comte Lamsdorf. 
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Parmi les traités internationaux, Messieurs, 
il ne m*en reste plus que trois à vous citer : 
l'acte de Berlin relatif aux territoires africains, 
et deux conventions conclues à La Haye en 
1900 et en 1903. 

La Conférence de Berlin, réunie en 1885, 
s'était donné cette grande et noble tâche de fixer 
le régime auquel seraient soumis les territoires 
de TAfrique centrale. La barbarie devait faire 
place à la civilisation, l'esclavage à la liberté. 
La Conférence estima que pour cette œuvre, 
toutes les bonnes volontés devaient être accep- 
tées : il fallait avant tout assurer une tolérance 
générale à toutes les confessions. L*acte final, 
dans son art. 6, relatif au bassin du Congo, 
déclara que toutes les puissances y exerçant 
des droits de souveraineté ou une influence, 
% protégeront et favoriseront, sans distinc- 
tion de nationalités ni de cultes, toutes les 
institutions et les entreprises religieuses , scien- 
tifiques ou charitables créées et organisées à ces 
fins ou tendant à instruire les indigènes et à 
leur faire comprendre et apprécier les avantages 
de la civilisation. 

c Les missionnaires chrétiens, les savants, 
les explorateurs, leurs escortes, leur avoir et 
leurs collections seront également l'objet d'une 
protection spéciale. » 

€ La liberté de conscience et la tolérance 
religieuse sont expressément garanties aux indi- 
gènes comme aux nationaux et aux étrangers. 

< Le libre et public exercice de tous les cultes^ 
le droit d'ériger des édifices religieux et d'orga • 
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niser des missions appartenant à tous les cultes 
ne seront soumis à aucune restriction ni 
entrave. > 

Les territoires nouveaux de l'Afrique étaient 
donc soumis à la même règle que les Etats bal- 
kaniques reconnus en 1878. Mais, cette fois, ce 
n'étaient plus seulement six grandes puissances 
qui proclamaient la tolérance religieuse; presque 
toute TEurope et les Etats-Unis d'Amérique 
étaient représentés à Berlin. La reconnaissance 
de la liberté de conscience allait devenir géné- 
rale. 

En e£fet, Messieurs, une consécration univer- 
selle a été donnée à notre principe par l'acte 
anal de la Conférence de la paix. Les articles 
10, 46 et 56 assurent la liberté de conscience 
des prisonniers de guerre et des habitants des 
territoires occupés par les armées ennemies. 
L'antique v^ victis est aboli. La force victo- 
rieuse cède au droit. Après avoir dominé seule 
pendant longtemps dans les relations interna- 
tionales, après avoir vu restreindre son empire 
aux faits de la guerre, après avoir reçu des 
limites imposées par l'humanité, la violence 
finit par reconnaître elle-même ce droit plus 
subtil et plus récent que tous les autres, le droit 
de la conscience individuelle. Et ce nouveau 
recul de la barbarie humaine devant un principe 
juridique, c'est le monde entier qui le proclame; 
tous les Etats ont pris part à la conférence de 
La Haye, sauf les républiques de l'Amérique du 
Sud, et celles-ci ont déclaré y adhérer lors du 
dernier congrès Pan-américain. 
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Je md borne à vmis rappeler h convention de 
La Haye de 1902, qui ar élargi le droit dee Etats 
d* e&osidérer comme yalablee, lea ttfariageé dés 
étrangers conclus nonobstant certaines prohibi- 
tions religiensÉès de leur lot nationscle. 

Pour acherer cet exposé des faits, Messieurs, 
je n*ai pi sa à vons parler que de trois événe- 
ments très récents', et je me contenterai ni£i!ne dé 
vous citer le premier : j'ai en vtre" la déclWâti^tf 
du Japon que sa lutîte contre la Russie ii*a 
rien, d'uiie^ guerre religieuse. Quant au- second et' 
au troisiàme, il faut que j'en' dise quélqtiDôs niofè. 

Bu septembre 1903^ M, Hay, miuistre dès' 
affaires. ét9*angàresH du gouvernement^ des Etats- 
Unis^ adressa une note identique à tons leS'Etâtë^ 
signataires du*traité'de BèrHn; ponrappelër letif 
attention sur le traitement des Juifs en Rou- 
manie. Dans cedtd' note, il reconnut franchement 
que les Etats-Unis, nVyant pas été parties à 
Tact» de 1878, nepouvaierrt^pas 8*eû préfva'loîr; 
Mais, ajoutait-il; « le gouvern^mènft^ aiibérîcàinf- 
n^ saurait tacitementprend^e' part à une injirs- 
tice internationale". Il est obligé de protester... 
a» nom de rhumantté... Il se prévaut des prin- 
cipes que consaore le tr&iiê dé Berlm, parue qué' 
cesoniles principes du droit tntérnàCiùnal et dé' 
lajueHce éternelle. Il invoque la large tolérâtfcé ' 
que cei pacte solennel prévoit...» La proteitâ^^ 
tion,san8 donnerlieu à des mesures {niméd<i>ate9, 
ne passa pas inaperçue à Bucharest. 

EnflÀv lors des massacres de Eichineff"/ qui^ 
soulevèrent l'indignatioiï de toutes lés nations 
civilisées, un ordre Israélite puïsi^ant, «les BttisU^' ' 
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Brith des Etats-Unis, prit Tinitiative d'une péti- 
tion à laquelle les hommes les plus illustres de 
rAmërîque adhérèrent. Cette pétition, remise 
au président Roosevelt, demandait son inter- 
vention auprès du Tsar pour obtenir de celui-ci 
un adoucissement du régime auquel sont soumis 
les juifs de Russie. Le gouvernement des Etats- 
Unis manifesta l'intentioa de transmettre la 
demande au gouvernement russe. Mais celui-ci, 
pressenti à ce sujet, déclara qu'il ne Taccepte- 
rait pas et qu'il n'admettrait l'immixtion d'aucun 
Etat étranger dans ses afiaires intérieures. Le 
président fit donc savoir aux Bnaï-Brith que 
leur pétition ne serait pas transmise, mais que 
la démarche faite avait appelé l'attention du 
gouvernement russe sur la question. C'était un 
résultat, et le seul qu'on pût obtenir. 

Messieurs, il me reste à résumer les leçons de 
rhistoire et à conclure. Fidèle à la promesse de 
mon début, j'ai tâché d*esquisser devant vous 
les progrès qu'a faits, en droit des gens via liberté 
de conscience. Inconnue jusqu'au XVP siècle, 
elle ne fut réalisée au XVII* et au XVIII*, que 
dans sa forme la plus étroite : quelques privi- 
lèges accordés par traité à des confessions, 
toujours chrétiennes. Il aurait fallu des siècles 
de conventions de cette espèce, pour arriver à 
former une coutume, si Diderot et Voltaire 
n'avaient courageusement défendu le dogme 
nouveau. Avant eux l'Angleterre et les colonies 
de l'Amérique du Nord pratiquaient seules La 
tolérance. Cinquante ans après eux, tous les 
peuples l'inscrivaient dans leurs constitutions. 
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C*68t donc le XIX' siècle qui a va s'épanouir 
le principe. Il Ta formulé dans le Congrès de 
Vienne et Ta réalisé par une multitude d'inter- 
Tentions et de traités. A lui revient Thonneur 
de l'avoir généralisé; le droit des gens chrétien 
est devenu humain. A lui aussi l'honneur de 
l'avoir rendu obligatoire ; aux nouveaux Etats il 
a dit : c Vous serez tolérants ou vous ne serez 
pas». 

Je n'entends pas vous dire, Messieurs, que 
tout soit pour le mieux dans le meilleur des 
mondes; je sais trop bien qu'il n'en est rien. 
Nombreux sont encore aujourd*hui les peuples 
intolérants. L'intervention de TEurope ne s'est 
produite que dans les cas d*une extrême gravité, 
elle n*a pas même boQgé lors des horreurs 
d'Arménie. 

. Mais d'autres faits nous donnent une consola- 
tion; tandis que la liberté s'affirme toujours plus 
nettement, les Etats qui la pratiquent étendent 
sans cesse leur influence. Les peuples ont un 
nouvel idéal : ils veulent la justice et le droit. 
Le président des Etats-Unis ne vient-il pas dans 
son message au Congrès de dire : « Tenons-nous 
prêts à Faction, il faut que nous puissions nous 
défendre; mais armons nous aussi pour attaquer 
ceux qui pratiquent l'injustice. Les peuples 
civilisés doivent protéger l'humanité. » Quel 
progrès dans le monde le jour où chaque nation 
sera pénétrée de ce même idéal ! 

Et d'autre part, Messieurs, les Etats intolé- 
rants ne semblent-ils pas voués à une sorte de 
mal mystérieux. Les uns sont peu à peu démem- 
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brés : l'Elipagne, la Turquie, la Chine; d'autres 
résistent en vain aux exigences de la coQsciençe 
moderne. La Russie a beau se raidir, elle finira 
par céder. Ce sont autant de progrès de la 
tolérance. 

On peut donc affirmer que, si la liberté de 
conscience n'est peut-être pas encore au)our* 
dtui un principe obligatoire du droit interna- 
tional, demain ou après-demain, elle le deyiendra 
san3 doute. Quatre siècles de droit des gens 
nous ont menés où nous sommes. Trayaillons 
dans la mesure de nos forces à prolonger le 
sillon ccpnmencé. Et si parfois une défaillance 
nous prend, en voyant les reculs du moment^ 
portons nos yeux sur le ebemin parcouru; le 
passé répond de Tayenir. Suivons le conseil du 
philosophe américain : cherchons le permaneirt 
sous le transitoire. Regardons les choses sub 
specie aeternUatù. Alors seulement pourrons- 
nous mesurer les étapes du progrès, et nous 
dirons avec Paul-Louis Courier : c II ya, mes 
chers amis, et ne cesse d'aller. Si sa marche 
nous paraît lente, c'est que nous vivons un 
instant. Mais que de chemin il a fait depuis cinq 
ou six siècles. A cette heure, en plaine roulant, 
rien ne le peut plus arrêter. » 
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